CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 


NOUVEAU  PROJET  DE  RÉSOLUTION 

PRÉSENTÉ 

PAR  JOUBERT  ( de  l’Hérault)  , 

• AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  MIUTAIRE, 


conges 


Séance  du  6 nivôfe  an 


Je  viens , au  nom  de  votre  commifîîon  mUitaire , vous  fou- 


mettre  un  nouveau  projet  de  réfolution  fur  les  cpngés  ab- 
folus.  Frappée  des  nombreux  abus  qui  fe  font  gllffés  dans 
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leur  délivrance,  elle  vous  avoir  d^àbord  propofé  de  pronon- 
cer lannullation  d’une  grande  partie  de  ceux  qui  ont  été 
accordés  j'ufqu’â  ce  jour  : mais  de  mûres  réflexions  & beau- 
coup d’obfervations  qui  lui  ont  été  tranfmifes  for  cci  objet 
l’ont  déterminée  à fe  borner  à vous  préfenter  des  difpofltions 
tendantes  à régler  invariablement  pour  l’avenir  le  mode  & 
la  forme  dans  laquelle  ils^  feront  déformais  expédiés. 

Elle  a penfé  que  des  mefures  légiflatives  fur  les  congés 
obtenus  porteroient  un  caractère  de  rétroaélivité  inco:,ftitu- 
tionnel  & fufceptible  de  gros  inconvéniens  : d’ailleurs  ces 
aéles  émanés  de  la  puiflance  exécutive , ôc  variés  â l’infini 
dans  leurs  formes  êc  dans  leurs  motifs , ne  peuvent  être 
redtifiés  que  par  une  révifioii  & par  un  échange  de  tous 
les  anciens  congés  contre  de  nouveaux  , faits  fur  un  modèle 
uniforme.  Par  cette  opération , purement  adminifirative , 
le  Diredtoire  parviendra  â connoître  les  congés  faux  , ceux 
qui  ont  pu  être  furpris  à la  religion  du  miniftre , ceux  qui 
ont  été  légèrement  accordés,  & il  pourra  valider  tous  ceux 
donc  la  juftice  & des  motifs  légitimes  réclament  le  maintien. 

Votre  commiflîon  a fenti  en  même-temps  que  la  princi- 
pale caufe  des  abus  qui  jufqu’â  ce  moment  ont  excité  de 
îi  juftes  plaintes,  étoir  dans  le  filencê  dès  lois  fur  cette  ma- 
tière. Aucune  n’a  déterminé  la  forme  & les  autorités  com- 
pétentes pour  délivrer  les  congés  abfolus.  De  là  une  grande 
variété  dans  les  formules  des  congés  : de  là  toute  l’influence 
de  la  bureaucratie. 

Votre  commilfion  a cru  qu’il  étoit  facile  d’y  mettre  un 
terme  , en  confiant  exclufivement  aux  confeils  d’adminiftra- 
tion  des  corps  le  droit  de  délivrer  des  congés  abfolus,  ÔC 
en  foumettant  ces  mêmes  congés  à l’approbation  des  géné- 
raux ôc  du  miniftre  de  la  guerre , furveilians  nés  des  con- 
feils  d’adminiftration.  , 

Ces  confeils,  compofés  de  militaires  de  tout  grade,  pa* 
toiftent  être  l’autorité  la  moins  acçeflîbîe  à là  corruption^^ 
à la  furprifè  j Ôc , depuis  que  l’adminiftràtidri  des  corps  éft 
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régitlariféëî  il  eft  reconnu  que  les  congés  qui  en  font  émanés 
n’ont  été’,  en  général,  délivrés  que  pour  caufe  légitime. 

D’ailleurs  ces  opérations  le  trouvent  encore  foumifes  à 
^approbation  des  généraux  commandant  les  armées  ou  les 
divifions  militaires,  intérelTéSj  à tous  égards,  à ne  pas  laiirer 
aftoiblir  les  troupes  dont  la  République  leur  confie  le  com- 
mandement. Enfin,  citoyens  repréfentans  , il  eft  un  dernier 
degré  de  furveillance,  qui  eft  celui  du  miniftre  de  la  guerre  , 
dv.iit  votre  commifliôn  a jugé  qu’il  convenoit  encore  d’exiger 
la  confirmation. 

Ces  précautions  lui  ont  paru  fuftifanres  pour  prévenir  dans 
la  fuite  les  abus  des  congés  abfolus  , qui  d’ailleurs  , aux 
.termes  de  l’ânicle  LX  de  la  loi  du  19  fru6lidor_,  ne  peuvent 
plus  être  délivrés  que  pour  caqfes  d’infirmités  ou  de  Dlelfures 
légalement  conftatées, 

A l’égard  de  la  nature  ou  de  la  gravité  des  infirmités 
ou  bleftures  qui  pouvoient  motiver  la  délivrance  des  congés 
abfolus,  votre  commilïîon  a penfé  qu’elles  dévoient  être  déter- 
minées par  une  inftruétion  particulière  du  Direéloire  exécutif. 

En  conféquence  je  vous  propofe  le  projet  de  ré  fol  ution 
fuivanr  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port d’une  commiflion  fpéciale  j 

Conlidérant  qu’il  importe  de  régler  promptement  & d’une 
manière  invariable  la  forme  dans  laquelle  devront  être  déli- 
vrés à l’avenir  les  congés  abfolps  pour  caufes  d’infirmités, 
incapacité  on  bleftures , dans  les  troupes  de  la  République  , 

Déclare  qu’ïl  y a urgence. 

Le  Confeil  5 après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  ré- 
folution  fuivante  : 

A R r r C L E P R E M I E R. 

A compter  de  là  publication  de  la  préfente  loi , ancun 
congé  abfolu , en  conformité  de  -l’article  LIX  de  la  loi  du 
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19  frudidor  an  6 , ne  pourra  être  délivré  qi4e  par  îe# 
confeils  d’adroiniftiation  des  corps  , vifé  par  le  commif- 
faire  des  guerres,  approuvé  par  les  généraux  commandant 
les  armées  ou  les  diviüons  militaires , & par  le  miniftre  de 
la  guerre, 

I I. 

Tout  congé  âbfolu  doit  faire  mention  des  motifs  fur  leC* 
quels  il  eft  délivré , de  1 âge  , du  (ignalement  ôc  du  lieu  de 
naillàtice  du  militaire  qui  la  obtenu, 

III. 

Le  Direéloire  exécutif  détertfiine  par  une  inftruétîon  les 
caufes  d'infirmité  ou  d’incapacité  a après  lefquelles  les 
confeils  d’adminiflration  font  autorifés  â délivrer  des  congés 
abfolus. 

IV. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  : elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  mcffaget  d’Etat, 


DE  LTMPRIMERIE  NATIONAL^ 
Nivofe  an  7. 


